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LE RAPPORT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 
 
L'article 107 de la loi NOTRé du 7 Août 2015 a modifié les articles L2312-1 du CGCT en 
complétant les dispositions relatives à la forme et au contenu du débat. 
 
 
Les objectifs du R.O.B 
 
Ce débat permet à l’assemblée délibérante : 
 

 de discuter des orientations budgétaires qui préfigurent les priorités qui seront 
affichées dans le budget primitif 
 d’être informée sur l’évolution de la situation financière de la commune 
 d' être informée sur la structure de la dette de la collectivité et son évolution 

 
Les obligations légales du R.O.B 
 
La tenue du R.O.B est obligatoire dans les communes de plus de 3 500 habitants.  
Une délibération sur le budget non précédée de ce débat est entachée d’illégalité.  
Le R.O.B doit avoir lieu dans les deux mois précédant l’examen du budget. 
Il n’a aucun caractère décisionnel mais sa teneur doit néanmoins faire l’objet d’une 

délibération  
afin que le représentant de l’Etat puisse s’assurer du respect de la loi. 
 
 
Les documents établis 
 
 

 Des données sur le contexte budgétaire (environnement économique national, 
local, contexte) 

 
 Analyse de la situation financière de la commune (évolution des postes 
budgétaires, marges de manœuvre, endettement, …) 
 
 Perspective des investissements et de la dette 

 
 
Zone euro : une reprise à petite vitesse 
 
       Profitant de la faiblesse de l’euro, des taux et du prix du pétrole, l’année 2016 a bien démarré 
avec +0,5% en variation trimestrielle (T/T) au T1 suivi de +0,3% T/T au T2 et au T3 affichant un 
rythme décroissant comme en 2015. 
 
      Au T1 2016, trois pays de la zone euro affichent une croissance négative (Irlande à -2,1% T/T, 
Luxembourg à - 1,0% et Grèce à -0,2%) tandis qu’au T2, seule la France se retrouve en territoire 
négatif (-0,1% T/T). Néanmoins, malgré le ralentissement du T2 en zone euro, la croissance demeure 
très forte en Espagne (+0,8% au T2), l’Italie, quant à elle, fait face à une croissance nulle au T2. La 
France s’est distinguée par un retour de la croissance, quoique faible, au T3 (+0,2% T/T). D’après les 
dernières enquêtes disponibles, l’activité demeure relativement bien orientée.  
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       Cependant, le retour de l’inflation en raison d’une remontée des prix du pétrole affecterait 
négativement la consommation privée. Ceci s’ajoute aux incertitudes mondiales qui pourraient plus 
particulièrement affecter les investissements. 
 
       En effet, 2017 s’annonce non dénuée de risques politiques. Les risques les plus importants sont à 
attendre au Royaume Uni (Brexit), en Espagne (gouvernement fragile), en Grèce (financement de la 
dette), au Portugal (difficultés fiscales), en France (primaires et élections présidentielles) et en Italie 
(référendum). 
 
 
Zone euro en 2017 : une petite croissance 
 
 
 En 2017, la zone euro va bénéficier de trois principaux facteurs : un environnement extérieur 
caractérisé par la faiblesse de l’euro, une politique monétaire encore accommodante facilitant l’accès 
au crédit et des politiques budgétaires neutres voire expansionnistes dans certains pays, notamment 
en Allemagne, en Italie et peut-être en France. Cependant, le retour de l’inflation va peser sur la 
croissance.  
 
 Selon le consensus, la croissance de la zone euro pourrait ainsi atteindre 1,2% en moyenne 
en 2017 après 1,6% attendu en 2016. La demande intérieure devrait en rester le moteur principal, 
alimentée par la hausse du pouvoir d’achat des consommateurs, qui sera moins forte que l’année 
dernière mais toujours nourrie par l’emploi et la hausse des salaires.  
 
 Toute la question est de savoir dans quelle mesure la confiance va revenir pour permettre un 
décollage des investissements suffisant. Cela améliorerait le potentiel de croissance qui reste faible : 
les gains de productivité ne progressent que modestement tandis que la population en âge de 
travailler décline, une tendance qui pourrait changer à l’avenir au regard des flux migratoires.  
 
 L’amélioration des perspectives de croissance de long terme nécessite une reprise dynamique 
de l’investissement productif et la mise en place de réformes structurelles.  
 

Zone euro : le retour de l’inflation et la BCE  
 
 
 Après un début d’année 2016 en territoire négatif, l’inflation est redevenue positive en juin 
mais est demeurée très faible en dépit de la baisse des taux directeurs de la BCE et de l’extension de 
son programme d’assouplissement quantitatif (QE) en mars 2016. Après avoir été nulle en moyenne 
en 2015, l’inflation devrait rester faible en 2016, atteignant +0,2% en moyenne.  
 
 Début 2017, l’inflation va poursuivre sa remontée progressive, suivant la tendance du prix du 
pétrole. In fine, l’inflation en zone euro bien que supérieure à son niveau attendu en 2016 (+0,2%) 
devrait rester sous la barre du +2% visé par la BCE : à +1,4% en moyenne en 2017 et à +1,7% en 
2018. La croissance de l’inflation devrait progressivement affecter négativement le pouvoir d’achat.  
 
 En 2016, le programme d’assouplissement de la BCE a été étendu à l’achat d’obligations de 
bonne qualité de sociétés non-financières. Ce programme doit se terminer en mars 2017, néanmoins 
nous pensons qu’il sera prolongé de 6 mois lors de la réunion de décembre prochain, notamment 
pour protéger la courbe des taux européens de la remontée des taux américains.  
 
 Avec le retour de l’inflation et avant les élections générales allemandes d’automne, la BCE 
devrait trouver une fenêtre pour annoncer la réduction progressive de son programme d’achat à partir 
d’octobre 2017. Nous pensons que la BCE conduira son tapering de la même façon que la Fed, pour 
le clôturer en avril 2018.  
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France : ça va mieux? 
 
       La croissance a fait son retour en France en 2015 et se maintient en 2016. Après la pause du T2 
(-0,1% T/T), la croissance française est revenue au T3 (+0,2%) à un rythme toutefois nettement 
inférieur à celui du T1 (+0,6%) suivant ainsi un profil de croissance très similaire à 2015, soutenu en 
partie par la constitution de stocks. En moyenne au T3, la consommation des ménages reste stable 
avec une inflation faible mais en hausse depuis mai 2016 (+0,4% en GA en octobre 2016). 
L’investissement des entreprises se contracte (-0,3% T/T au T3) tandis que l’investissement des 
ménages connaît une forte hausse (+0,8% T/T au T3) grâce à un environnement de taux d’intérêts 
faibles propice à l’investissement immobilier.  
 
       Au regard des indicateurs avancés, l’année 2017 devrait être caractérisée par une croissance 
modérée (+1% en GA et +0,4% T/T au T1) due à une consommation des ménages moindre en raison 
de l’inflation. La baisse du chômage constitue un véritable enjeu car elle conditionne la prudence des 
ménages comme en témoigne le taux d’épargne assez élevé du T3 (14,5%). Selon Eurostat, après 
avoir atteint un pic en août 2016 à 10,5%, le taux de chômage baisse à 10,2% en septembre. 
 

France : le retour de l’inflation  
 
 
 A l’instar de la zone euro, la croissance française va continuer à bénéficier de certains 
facteurs favorables malgré le retour de l’inflation.  
 
 La faiblesse de l’euro devrait s’accentuer légèrement, particulièrement face au dollar qui 
s’apprécie suite à l’élection de Donald Trump à la Maison Blanche. Cette faiblesse améliore 
particulièrement la compétitivité des entreprises françaises ce qui contribue au rééquilibrage des 
comptes courants. L’effet positif de la faiblesse de l’euro sur la croissance devrait se maintenir voire 
se renforcer légèrement.  
 La croissance de la zone euro devrait également être plutôt favorable à la France bien que 
son niveau soit inchangé par rapport à 2015, car elle résulte d’une meilleure demande intérieure au 
sein de la zone compensant le ralentissement du commerce international.  
 
 Cependant, l’inflation, demeurée faible au long de 2016, devrait poursuivre sa reprise 
reflétant la hausse prévue du prix du pétrole. En moyenne, en 2016, l’inflation devrait être 
légèrement supérieure à celle de 2015 mais demeurer faible (+0,2% en moyenne après +0%), pesant 
légèrement sur le pouvoir d’achat. L’année 2017 sera marquée une inflation plus forte (+1,2% en 
moyenne).  
 
 

France : hausse des demandes de crédit  
 
 Après s’être légèrement détendues en début d’année, les conditions de crédit se resserrent 
pour les entreprises alors qu’elles continuent à s’assouplir pour les ménages. Néanmoins les taux 
d’intérêt demeurent très faibles malgré une remontée en fin d'année 2016. Les demandes de crédits 
de ménages et des entreprises sont en forte hausse depuis fin 2015.  
Les conditions de financement ne sont plus un frein à l’investissement qui semble principalement 
contraint par une confiance insuffisante.  
 
 
 
France : poursuite de la consolidation budgétaire  
 
 Au regard des dernières statistiques disponibles, le redressement des finances publiques en 
2015 a été de 3,5% du PIB contre 3,8% initialement envisagé dans la loi de programmation des 
finances publiques (LPFP), grâce à une croissance contenue des dépenses malgré une baisse des 
prélèvements obligatoires (44,7% contre 44,9% en 2014).  
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 En 2016, année de campagne électorale pour les primaires présidentielles, le déficit se 
réduirait davantage (à -3,3% du PIB) tandis qu’un effort plus important est prévu en 2017, année des 
élections présidentielles et générales (-2,7% du PIB). Finalement, le cap de ramener le déficit sous le 
seuil des 3% en 2017 semble jusqu’ici maintenu.  
 
 

EVOLUTION DU DEFICIT PUBLIC  
 

 2011 2012 2013 2014 2015 2016 PLF 2017 

En milliards 105 100,4 86,4 84,1 70,5 69,9 69,3 

En % du PIB 5,1 4,8 4,1 3,9 3,8 3,3 2,7 

 
 
 
 
 
 
 

LA DETTE EN MILLIARDS 
 

 

 
 
 

Trimestre (1)

2016-T3 97,6
2016-T2 98,5
2016-T1 97,5
2015-T4 96,2
2015-T3 96,9
2015-T2 97,5
2015-T1 97,1
2014-T4 95,2
2014-T3 95,7
2014-T2 95,6
2014-T1 94,2
2013-T4 92,3
2013-T3 91,9
2013-T2 92,7
2013-T1 91,2
2012-T4 89,5
2012-T3 89,1
2012-T2 90,2
2012-T1 88,4
2011-T4 85,2
2011-T3 84,5
2011-T2 85,2
2011-T1 83,6
2010-T4 81,6
2010-T3 81,5
2010-T2 83,3
2010-T1 80,9

Dette  (en milliards 
d'euros)

Dette en 
pourcentage du 

PIB (en %) (2)
2 160,4
2 170,6
2 138,9
2 097,4
2 103,7
2 105,8
2 089,8
2 038,2
2 042,0
2 034,8
2 000,2
1 952,7
1 938,1
1 949,4
1 908,6
1 868,3
1 854,7
1 869,1
1 826,0
1 753,7
1 728,4
1 732,2
1 686,7
1 631,7
1 613,0
1 633,2
1 575,0
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LA LOI DE FINANCES 2017 
 
Elle reprend la structure des lois 2015 et 2016, à savoir : 
 

  Baisse des dotations, bien que diminuée de moitié pour le bloc communal pour 2017 
  Soutien de l'Etat à l'investissement local. A nouveau renforcé, l'objectif reste de s'assurer que 

les économies mises en œuvre par les collectivités porteront en priorité sur le 
fonctionnement et non l'investissement 

  Renforcement de la péréquation 
 
 
Article 14, 16 : 
 
Evolution des transferts financiers de l’Etat aux collectivités territoriales : -0,6% par 
rapport à la LFI 2016  
 
Ils sont constitués de 3 ensembles : 
 

-  Les concours financiers de l’Etat : 47,9 milliards € au PLF 2017.  Ils totalisent tous 
les prélèvements sur recettes (PSR) de l’Etat au profit des collectivités locales ainsi 
que les crédits du budget général relevant de la mission relations avec les 
collectivités territoriales (RCT). La mission RCT se compose à 90% de quatre 
dotations : la dotation générale de décentralisation (DGD) qui compense les charges 
résultant de transferts de compétences, la dotation d’équipement des territoires 
ruraux (DETR), la dotation de soutien à l’investissement des communes et de leurs 
groupements et la dotation globale d’équipement (DGE) des départements. 

-  Les transferts financiers de l’Etat hors fiscalité transférée et hors apprentissage : 63 
milliards € au PLF 2017 Ils comprennent les concours financiers de l’Etat majorés 
des subventions des autres ministères, les contreparties des dégrèvements législatifs, 
le produit des amendes de police de la circulation et des radars et les subventions 
pour travaux divers d’intérêt général. 

-  Le total des transferts financiers de l’Etat aux collectivités : 99,4 milliards € au PLF 
2017. Il inclut la totalité des flux financiers de l’Etat aux collectivités, y compris la 
fiscalité transférée et le financement des fonds régionaux d’apprentissage. 

 
Prélèvements opérés sur les recettes de l’Etat en faveur des collectivités territoriales :  
44,1 milliards € au PLF 2017, soit – 6,6 % par rapport à la LFI 2016 
 
 Les prélèvements sur recettes (PSR) de l’Etat au profit des collectivités représentent 
environ 44 % de l’ensemble des transferts aux collectivités et 92 % des concours financiers 
de l’Etat.  
 
 La baisse de 3,1 milliards € du montant de PSR 2017 de l’Etat vers les collectivités 
territoriales entre 2016 et 2017 s’explique par l’effort d’économie demandé aux collectivités 
de 50 milliards € résultant de la loi de programmation des finances publiques 2014-2019 (ou 
de 11 milliards € provenant du programme de stabilité 2014-2017). Cette diminution se 
décline par : 
 

  une baisse de la dotation globale de fonctionnement (DGF) de 2,63 milliards € 
par rapport à la LFI 2016. Le montant de la DGF 2017 est fixé à 30,86 milliards 
contre 33,22 en 2016. 
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A noter que le montant de la DGF résulte : 
 

  d'un abondement de 158,5 millions pour financer la moitié de la progression des 
dotations de péréquation 

  d'une majoration de 45,6 millions liée à l'augmentation de la DGF effectivement 
répartie en 2016 par rapport à la LFI du fait des cas de DGF négatives 

  d'un abondement de 70 millions pour financer la revalorisation de la dotation 
d'intercommunalité des communautés d'agglomération 

  d'une majoration de 0,8 million d'euros de la DGF des régions pour financer la 
part de dotation forfaitaire régionale attribuée à Mayotte à compter de 2017 

  d'une diminution de 1,7 million liée au choix de 6 départements de recentraliser 
les compétences sanitaires. 

 
 Le FCTVA, estimé à 5,52 milliards € en 2017, est en baisse de 522 millions d'euros 
par rapport à la LFI 2016. 
 
 En 2016, un nouveau PSR de l’Etat a été créé pour un montant de 78,75 millions 
d'euros.  
Il correspond à la « compensation pour les autorités organisatrices de la mobilité des pertes 
de recettes liées au relèvement du seuil d’assujettissement des entreprises au versement de 
transport de 9 et 10 salariés à 11 salariés ». En 2017, son montant passe à 81,5 millions. 
 
 
Dotation globale de fonctionnement (DGF) pour 2017 et allocations compensatrices 
d’exonérations d’impôts directs locaux : 
 
 La DGF est évaluée à 30,8 milliards € au PLF 2017. La diminution de la DGF de 
7,1% par rapport à 2016 représente 1,33% des recettes réelles de fonctionnement des 
collectivités en 2015. 
 
 Les variables d'ajustement des concours financiers de l'Etat aux collectivités locales 
ont vocation à financer pour moitié : 
 

  la progression des dotations de péréquation DSU, DSR et DPD (dotation des 
départements) 

  les dispositions en faveur des communes nouvelles 
  l'évolution des allocations compensatrices par rapport à la loi précédente 

(élargissement de l'exonération de TH pour les personnes de conditions 
modestes) 

  les évolutions de la mission RCT 
 
 Or, en 2017, même en minorant intégralement l'assiette des variables d'ajustement, ca 
ne serait pas suffisant. Il est donc prévu d'élargir de 3 Milliards d'euros en y incluant la 
DCRTP des départements et des régions, les fonds de péréquation de TP et la totalité de la 
dotation de compensation pour transfert des compensations d'exonérations de la fiscalité 
directe locale. 
La baisse de DCRTP initialement proposée à 400 millions a été amendé le 21/10 à 200 
millions. 
 
Sur cette base élargie, la baisse serait de l'ordre de 21,5% en 2017. 
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Article 59 : 
 
Report de la réforme de la DGF 
 
Initialement reporté en 2017, cette réforme devrait s'inscrire dans une loi spécifique après les 
prochaines élections. 
 
Répartition de la contribution au redressement des finances publiques des collectivités 
 
La minoration de la DGF est de 2,63 milliards pour 2017 et est répartie comme suit : 
 

  725 millions pour les communes 
  310,5 millions pour les EPCI 
  1 148 millions pour les départements 
  451 millions pour les régions 

 
A noter qu'en 2017, le département de Mayotte percevra une DGF de 804 000€. 
 
Modification du dispositif d’écrêtement de la dotation forfaitaire des communes 
 
 L’écrêtement de la dotation forfaitaire finance pour moitié, en complément de la 
baisse des variables d’ajustement, les diverses mesures et obligations liées à l’enveloppe 
normée. Il s’applique aux communes dont le potentiel fiscal par habitant est supérieur à 75% 
du potentiel fiscal par habitant moyen. En2016, cette minoration était plafonnée à 3% de la 
dotation forfaitaire de l’année précédente. 
 
 Or, les montants écrêtés diminuent en raison des baisses successives des dotations 
forfaitaires des communes écrêtées et du nombre croissant de communes ayant atteint le 
plafond. 
 
 De plus, les communes dont la dotation forfaitaire devient nulle après application de 
sa contribution au redressement des finances publiques ne subissent pas l’écrêtement et ne 
participent donc plus au financement de la péréquation. 
 
 Le PLF prévoit donc de corriger ces effets en passant le plafond de l’écrêtement à 
4% de la dotation forfaitaire. 
 
Modification des règles de calcul du plafond d’écrêtement de la dotation forfaitaire. 
 
 Il est fixé à 1% des recettes réelles de fonctionnement. Par ailleurs, le montant de l’écrêtement ne 
pourra pas dépasser le montant de la dotation forfaitaire pour ainsi éviter de générer de nouveaux cas de 
communes en situation de «DGF négative». (Amendements des 9 et 14 novembre). 
 
 
 
Communes nouvelles : prolongation des incitations financières 
 
 Le PLF prolonge jusqu’au 1er janvier2017 les dispositifs incitatifs pour les communes 
nouvelles qui se constituent si leurs délibérations sont prises avant le 30 octobre 2016. 
 Ainsi, les communes nouvelles, de 10000 habitants ou moins, créées avant le 1er janvier 
2017 bénéficieront pendant 3 ans : 
 
•d’une garantie de non baisse de la dotation forfaitaire, 

•d’une garantie de non baisse des dotations de péréquation, 
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•d’une majoration de 5% de dotation forfaitaire pour les communes nouvelles entre 1000 et 10000 
habitants, 

•du versement d’une dotation de consolidation (égale à la dotation d’intercommunalité que percevait 
l’EPCI) pour les communes nouvelles se substituant à un EPCI de moins de 15000 habitants. 
 
Prolongation jusqu’au 1er janvier 2017 des incitations financières pour toutes communes nouvelles ayant 
délibéré avant le 31 décembre 2016. 
 
Par ailleurs, les communes nouvelles, issues de plusieurs EPCI et ne s’étant pas prononcées sur son 
rattachement, sont considérées comme n’appartenant à aucun EPCI pour le calcul de la DGF et des fonds de 
péréquation. 
(Amendement du 10 novembre) 
 
 
Gestion des cas de «DGF négative» des communes 
 
 La contribution au redressement des finances publiques est calculée au prorata des recettes 
réelles de fonctionnement de chaque collectivité. Si le montant ainsi calculé est supérieur à la 
dotation forfaitaire, la dotation forfaitaire notifiée est nulle et le solde est alors prélevé sur le produit 
des impôts directs locaux. 
 
 Ce dispositif de prélèvement garantit la participation au redressement des finances publiques 
de chaque collectivité. 
 
Il a concerné : 
 
 •en 2014 : 1 commune, 

 •en 2015 : 59 communes, 

 •en 2016 : 168 communes. 
 
 Or, les communes dont la contribution s’opère par un prélèvement sur leurs recettes fiscales 
ne subissent pas l’effet cumulatif des contributions successives. Pour corriger cette situation, le PLF 
prévoit que le prélèvement 2017 soit majoré du prélèvement supporté en 2016 si elle le supportait 
déjà. 
 
 
Mesures concernant la DGF des EPCI à fiscalité propre 
 
Modification de la DGF des communautés d’agglomération 

 •En 2016, 28 communautés d’agglomération (CA) se sont transformées en communauté 
urbaine ou métropole. Ces changements ont ainsi entraîné une réduction du volume de l’enveloppe 
de DGF consacrée aux CA. En effet, cette enveloppe étant calculée sur la base de 45,40€ par 
habitant, le montant de dotation disponible pour 2016 se retrouve diminué de 230 millions € (soit 
45,40€ x nombre d’habitants des 28 anciennes CA). 
 
 Ce phénomène risque de réapparaître avec l’entrée en vigueur des nouveaux schémas 
départementaux de coopération intercommunale au 1er janvier 2017. 
 
 Le PLF propose donc que la dotation d’intercommunalité versée aux CA passe de 45,40€ par 
habitant à 48,08€ par habitant à compter de 2017. Cette revalorisation serait financée par les 
variables d’ajustement. 
 
 •Actuellement, une CA, qui ne change pas de catégorie juridique, ne peut bénéficier d’une 
dotation d’intercommunalité par habitant supérieure à 120% du montant perçu l’année précédente. 
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Le PLF propose d’augmenter ce plafond à 130%. 
 
Le plafond de dotation d’intercommunalité pour les CA est fixé à 150% en 2017. 
(Amendement du 9 novembre) 
 
 
Suppression de l’abattement de 50% de dotation d’intercommunalité des communautés de 
communes (CC) calculée au titre de la 1ère année 
 
 Lors de la 1ère année de création d’une communauté de communes, la dotation 
d’intercommunalité qui lui est attribuée fait l’objet d’un abattement de 50%. 
 
 Cette disposition spécifique aux CC est supprimée dans le PLF pour 2017. 
 
Suppression du coefficient de mutualisation 
 
 Introduit par la loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles (MAPTAM) du 27 janvier 2014, le coefficient de mutualisation devait mesurer le degré 
de mutualisation des services au sein des structures intercommunales pour, in fine, intervenir dans la 
répartition de la DGF. 
 Le PLF propose de supprimer la référence au coefficient de mutualisation du code général 
des collectivités territoriales. 
 

Article 60 : 
 
Soutien à l’investissement public local 
 
 Cet article du PLF 2017 comprend plusieurs volets pour renforcer le soutien de l’Etat à 
l’investissement local : augmentation du fonds et pérennisation de la dotation de soutien à 
l’investissement local (DSIL). 
 
Le fonds de soutien à l’investissement local (FSIL) : 1,2milliard € en 2017 
 
 Les subventions sont divisées en 2 enveloppes attribuées par le préfet de région en fonction 
de la population de la Région ou par le représentant de l’Etat en fonction de la population du 
département pour Mayotte. 
 
 
La dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) est pérennisée avec un montant de 600 
millions € pour 2017 : 
 
 • 450 millions € à destination des communes et EPCI, consacrés à de grandes priorités 
d’investissement 
 
 • 150 millions € spécifiquement dédiés aux métropoles créées avant le 1er janvier 2017, pour 
le financement de leur développement. Ces dernières peuvent également bénéficier de la 1ère 
composante de l’enveloppe consacrée aux investissements. 
 
L’enveloppe dédiée au développement des territoires ruraux s’élève à 600 millions € en 2017. 
Elle est à destination des communes de moins de 50000 habitants et de leurs EPCI de rattachement: 

•216 millions € pour financer les contrats de ruralité (création annoncée en mai 2016), 

•384 millions € pour abonder la DETR. 
 
Les subventions issues de ces 2 enveloppes sont inscrites en section d’investissement. Par dérogation 
et pour tenir compte des dépenses d’étude préalable,une partie provenant de la 2ème enveloppe peut 
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être inscrite en section de fonctionnement, à hauteur de 10% maximum du montant total de la 
subvention. 
 
 
La dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) 
 
La DETR, issue de la fusion de la dotation globale d’équipement des communes et de la dotation de 
développement rural, permet de financer des projets d’investissement dans les domaines 
économique, social, environnemental et touristique, ou favorisant le développement ou maintien des 
services publics en milieu rural. 
 
Montant de la DETR 2017 : 1milliard € 
 
 
Modifications des conditions d’éligibilité des EPCI à la DETR 
 
 L’article 60 modifie les seuils de population des EPCI éligibles pour être en cohérence avec 
la modification de la carte intercommunale qui auraient exclu bon nombre d’EPCI de l’éligibilité à la 
DETR. 
A partir de 2017, peuvent bénéficier de la DETR les EPCI métropolitains à fiscalité propre de moins 
de 75000 habitants (50000 habitants auparavant) dont la commune centre compte moins de 20000 
habitants (15000 habitants auparavant). 
 De plus, en cas d’extension ou de fusion d’EPCI, le nouveau groupement peut bénéficier de 
la DETR s’il est issu d’au moins un EPCI bénéficiaire. 
 
Modifications des modalités de répartition des enveloppes départementales de DETR 
 
La clé de répartition des enveloppes entre les départements est modifiée : 50% (70% actuellement) 
du montant de la dotation est réparti pour moitié : 
 
 • en fonction de la population des EPCI éligibles, 

 • en fonction du rapport entre le potentiel fiscal moyen de la catégorie de l’EPCI et le 
potentiel fiscal par habitant de l’EPCI éligible. 
 
 
50% (30% actuellement) du montant de la dotation est réparti pour moitié : 
 
 • en fonction du rapport entre la densité moyenne de population de l’ensemble des 
départements et la densité de population du département (rapport plafonné à 10), 
 • en fonction du rapport entre le potentiel financier moyen des communes de même strate 
démographique et le potentiel financier de la commune éligible. 
 
De plus, pour chaque département, le montant de l’enveloppe à répartir ne peut pas excéder 130% du 
montant de l’année précédente, contre 150% auparavant. 
 

Article 15 : 
 
Compensation de transferts de compétences aux régions et aux départements par attribution 
d’une part du produit de la taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques 
(TICPE) 
 
 Le PLF actualise les modalités et les montants des compensations financières dues par l’Etat 
aux régions et aux départements liées aux différents transferts de compétences. Ces compensations 
sont assurées par l’attribution d’une fraction du produit de taxes, principalement la TICPE. 
 
 Il s’agit de compenser ici les derniers transferts de compétences liés à la loi portant nouvelle 
organisation territoriale de la République (NOTRe) du 07/08/2015. 
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 Pour les régions, cette part de TICPE supplémentaire vise à couvrir le coût lié aux nouvelles 
compétences en matière d’accompagnement et créations d’entreprises, et d’apprentissage. 
 
Création d’une dotation communale d’insularité 
 
 A compter de 2017, les îles de métropole (non reliées au continent par une infrastructure 
routière) constituées d’une seule commune ou d’un seul EPCI bénéficient du versement d’une 
dotation communale d’insularité. 
D’un montant de 4 millions €, cette dotation est répartie en fonction de la population. 
 

Article 59 : 
 
Progression et recentrage de la péréquation verticale 
 
 La progression et le recentrage des dotations de péréquation intégrées à la DGF permettent 
de limiter l’impact de la baisse de la DGF pour les collectivités les plus fragiles. 
 
 L’augmentation des crédits des dotations de péréquation intégrées au sein de la DGF 
représente 317 millions € en 2017 (similaire à 2016) 
 
Cette augmentation est financée, comme les années précédentes, par les collectivités elles-mêmes : 
 
  pour moitié au sein de l’enveloppe normée par une diminution des variables d’ajustement, 
 
 pour moitié par les écrêtements internes de la DGF. 
 
Augmentation de 63 millions € de la DSR (de 117 M€ à 180 M€) pour porter son augmentation en 
2017 au même montant que celui de la DSU. 
 
L’augmentation des crédits des dotations de péréquation atteint ainsi 360 millions €. 
Amendement du 9 novembre 
 
Péréquation verticale pour les communes 
 
La dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale (DSU), destinée aux communes urbaines les 
plus défavorisées, connaîtra quelques évolutions dès 2017 (+9,4% en 2017 pour atteindre 2,091 
Milliards d'€) : 
 
 • Les conditions d’éligibilité rester ont liées au classement des communes en fonction de 
l’indice synthétique DSU mais la proportion de communes éligibles sera resserrée pour mieux cibler 
les communes à soutenir. 
 
Ainsi, la DSU sera versée aux 2/3 des communes de plus de 10000 habitants (668 communes 
concernées) au lieu des ¾ comme actuellement (751 communes). Pour les communes de 5000 à 
10000 habitants, la proportion sera inchangée : 1/10ème soit 121 communes. 
 
De plus, sont exclues de l’éligibilité les communes dont le potentiel financier par habitant est 2,5 fois 
supérieur au potentiel financier moyen par habitant des communes de même strate démographique 
(de 5000 à 10000 habitants ou plus de 10000 habitants). 
 
 
 •Les modalités de répartition de la hausse annuelle entre les communes changent. 
 
 Actuellement, la progression est répartie entre les seules communes ayant perçu la DSU 
cible l’année précédente. 
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 Le PLF propose que l’ensemble des communes ayant perçu la DSU l‘année précédente 
puisse prétendre à une partie de la hausse annuelle, en fonction de leur population, de leur effort 
fiscal, de l’indice synthétique, d’un coefficient de majoration (de 0,5 à 4) fonction de leur rang de 
classement et d’un coefficient de majoration fonction de leur population dans les quartiers 
prioritaires. 
 
 Les communes éligibles en 2016 mais qui ne le seront plus en 2017 percevront 90% du 
montant de DSU perçu en 2016 en 2017, 75% en 2018 et 50% en 2019. 

•La notion de DSU cible disparaîtra mais la majoration de DSU au titre du fonds de soutien «rythmes 
scolaires» sera maintenue. Les bénéficiaires rester ont les communes qui répondent aux critères de la 
DSU cible*. 
 
*Sont éligibles à la DSU cible les 250 premières communes de plus de 10000 habitants et les 30 premières communes de 
5000 à 10000 habitants, classées en fonction de l’indice synthétique DSU. 
 
Mensualisation du versement de la DSU à compter de 2017 : 
 
Les acomptes versés de janvier à avril seront calculés sur la base du montant perçu l’année 
précédente, puis le reliquat de DSU sera versé de mai à décembre. 
(Amendement du 9 novembre). 
 
La dotation de solidarité rurale (DSR) 
 
Rétablissement de la DSR bourg centre pour les communes anciennement chef-lieu d’arrondissement 
qui en avait perdu le bénéfice. 
(Amendement du 10 novembre) 
 
 
 
Les modalités de répartition de la dotation nationale de péréquation (DNP) et la dotation de 
solidarité rurale (DSR) sont, quant à elles, maintenues. 
 
La DNP n'évolue pas en 2017. 
 
Péréquation plafonnée 
 
Le plafond des prélèvements au titre du fonds de péréquation intercommunale et communale (FPIC) 
et du fonds de solidarité des communes de la région Ile-de-France (FSRIF) est relevé de 13% à 14% 
des ressources pour le calcul du potentiel financier intercommunal agrégé (PFIA). 
(Amendement du 10 novembre) 
 

Article 61 : 
 
Péréquation horizontale : stabilisation du fonds de solidarité des communes de la région Ile-de-
France(FSRIF) 
 
Le FSRIF a été créé en 1991 pour améliorer les conditions de vie dans les communes urbaines d’Ile-
de-France supportant des charges particulières au regard des besoins sociaux de leur population. 
Depuis la loi de finances 2012, les EPCI sont exclus du fonds. 
Montant du FSRIF 2017 : 290 millions € 
 
Hausse de 20 millions € pour porter le montant du FSRIF à 310 millions €. 
Calcul du potentiel fiscal des communes membres du Grand Paris au niveau des établissements 
publics territoriaux et non de la Métropole. 
(Amendements du 10 novembre) 
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Péréquation horizontale : maintien du fonds de péréquation intercommunal et communal 
(FPIC) 
 
Le FPIC prévu en loi de finances 2011 pour 2012 assure une redistribution des ressources des 
ensembles intercommunaux les plus favorisés vers les plus défavorisés. 
Montant du FPIC 2017 : 1 milliard € 
 
L’objectif d’atteindre en 2017 une péréquation correspondant à 2% des ressources fiscales du bloc 
communal (soit 1,15milliards€) est repoussé à 2018. 
 
Nouveau mécanisme de garantie de sortie du FPIC : 90% des montants perçus en 2016 pour les 
territoires inéligibles en 2017 ou ayant bénéficié d’une garantie en 2016 (sous réserve qu’ils ne 
soient pas à nouveau éligibles). 
 
Par ailleurs, les communes «riches», celles dont le potentiel financier par habitant est 2 fois supérieur 
au potentiel financier par habitant moyen des autres communes membres de l’EPCI, se trouvant dans 
des EPCI «pauvres» sont exclues du reversement FPIC. 
(Amendement du 10 novembre). 
 

Article 62 : 
 
Ajustement des mécanismes de compensation liés au transfert des départements aux régions 
d’une fraction de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) 
 
Suite aux transferts de compétences de la loi NOTRe, la LFI2016 modifie la répartition de la CVAE 
entre les régions et les départements. 
 A compter du 1er janvier 2017, la part de CVAE des régions passe de 25% à 50% faisant 
ainsi baisser celle des départements de 48,5% à 23,5%. 
 
 Suite à cette modification, le PLF modifie les modalités de calcul de l’attribution de 
compensation versée par les régions aux départements. 
Actuellement, elle correspond à 25% de la CVAE perçue par le département l’année précédente (N-
1) diminués du coût net des charges transférées. 
 
 De plus, le PLF propose que la région Ile-de-France verse, à compter de 2017, aux 
départements présents sur son territoire une dotation de compensation du transfert de la CVAE. 
 
 Cette dotation est justifiée par le maintien de la compétence transport au syndicat des 
transports d’Ile-de-France(STIF). 
 La dotation de compensation est égale à la différence entre le montant de CVAE perçu par le 
département en 2016 et celui qui aurait été perçu en 2016 si le taux de CVAE était déjà de 23,5%. 
L’objectif étant de garantir aux départements la neutralité budgétaire du transfert. 
La dotation étant figée, la région bénéficie du dynamisme de la CVAE. 
 
 Suppression du transfert de CVAE des départements franciliens vers la région Ile-de-France 
car non justifié d’un transfert de compétences. Les départements franciliens conservent leur part de 
CVAE de 48,5%. 
 Modification du mécanisme de garantie exceptionnelle de perte de CVAE pour les 
départements : le montant versé en 2017 sera basé sur le montant de CVAE 2016 diminué du 
montant transféré à la région (soit25%). 

(Amendements des 4 et 9 novembre) 
 

Article 50 : 
 
Soutien aux actions renforcées d’insertion des départements 
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L’objectif de cet article est de soutenir et valoriser les efforts des départements en terme de politique 
d’insertion, en garantissant une égalité de traitement sur l’ensemble du territoire national mais aussi 
en redonnant un cadre d’action commun à l’Etat et aux départements volontaires. 
 
Deux mesures sont proposées. 
 
La 3ème part du fonds de mobilisation départementale pour l’insertion (FMDI) est modifiée. 
 
Ce fonds demeure composé de trois parts: 
 
 une part au titre de la compensation : écart entre la compensation versée au titre du transfert 
de compétence et la dépense de la collectivité pour l’exercer, 
 
 une part au titre de la péréquation : sa répartition repose sur le potentiel financier et le 
nombre d’allocataires du revenu de solidarité active (RSA) par rapport à la population du 
département, 
 
 une part au titre de l’insertion dont le PLF 2017 modifie la répartition entre les départements. 
 
Cette part initialement répartie en fonction du nombre de contrats aidés conclus avec des 
bénéficiaires du RSA sera désormais répartie en fonction : 
 
 • des dépenses au titre du RSA (35%), 
 • du nombre de contrats aidés conclus avec des bénéficiaires du RSA (55% en 2017 puis 
réduction de 10% chaque année jusqu’à disparaître en 2023), 
 • de l’effort de cofinancement des contrats aidés (10% en 2017 puis hausse de 10% chaque 
année jusqu’à atteindre 65% en 2023). 
 
La création d’un fonds d’appui aux politiques d’insertion financé par un prélèvement 
exceptionnel de 50 millions € sur les fonds de la caisse nationale de solidarité pour l’autonomie 
(CNSA). 
 
Ce fonds est dédié aux départements ayant contractualisé pour une durée de 3 ans avec l’Etat sur des 
objectifs communs en matière de politique d’insertion. 
 
Il est composé de : 
 
 • 5 millions € répartis en fonction du poids des dépenses d’allocations de RSA, d’allocations 
personnalisées d’autonomie et de prestation de compensation du handicap dans le budget du 
département, 
 • 45 millions € repartis en fonction des dépenses d’allocations au titre du RSA 
 
Si les objectifs ne sont pas atteints, le département s’engage à reverser les montants perçus à l’Etat. 
 

Article 59 : 
 
Modification du calcul du coefficient d’intégration fiscale (CIF) des communautés urbaines 
(CU) et métropoles 
 
 Le coefficient d’intégration fiscale (CIF), est le rapport entre la fiscalité directe levée par le 
groupement et le total de la fiscalité levée par l’ensemble «communes et groupement». 
 Au titre de la 1ère année d'attribution de la dotation d’intercommunalité dans une catégorie, 
le CIF est égal, pour les CU, les métropoles, les communautés de communes (CC) et les 
communautés d'agglomération (CA), au CIF moyen de la catégorie d’EPCI à laquelle elles 
appartiennent. 
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 Au titre de la 2ème année d'attribution de la dotation dans la même catégorie, le CIF non 
corrigé des dépenses de transfert des CC et des CA est pondéré par le rapport entre le CIF moyen 
de leur catégorie et ce CIF moyen, non corrigé des dépenses de transfert. 
 Le PLF propose d’élargir cette dernière règle aux CU et métropoles à compter de 2017. Le 
CIF n’intervenant pas dans le calcul de la dotation d’intercommunalité des CU et métropoles, seule 
la répartition du fonds de péréquation intercommunale et communal (FPIC) entre les EPCI et leurs 
communes est impactée 
 
Financement des régions 
 
Institution d’un fonds de soutien exceptionnel de 450 millions € à destination des régions, de 
Mayotte, de la Corse, de la Martinique et de la Guyane. 
 
Les critères de répartition reposent sur : 
 • les dépenses en matière de développement économique entre 2013 et 2015 (70%), 
 • un indicateur de richesse basé sur les montants cumulés des bases de cotisation foncière des 
entreprises (CFE) et de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB)(15%), 
 • la population (15%). 
 
 De plus, à compter de 2018 une fraction de TVA sera affectée aux régions. Son montant 
sera fonction des montants de DGF, de DGD et de la part du fonds de 450 millions € perçue en 2017. 
Cette fraction évoluera en fonction de l’évolution annuelle de la TVA au niveau national. 
(Amendement du 10 novembre) 
 

Article 8 : 
 
Institution d’un acompte pour le paiement de la majoration de taxe sur les surfaces 
commerciales (TASCOM) 
 
 Depuis la LFR 2014, les établissements dont la surface de vente est supérieure à 2500m² 
doivent payer une majoration de TASCOM de 50% (montant de la taxe avant modulation par les 
collectivités locales). 
 Le produit de cette majoration est alloué à l’Etat et ce en même temps que le paiement de la 
TASCOM, alors que la TASCOM est perçue par le bloc communal. 
 Cet article du PLF2017 instaure un acompte de 50% du montant de majoration, payable au 
cours de l’année de réalisation du chiffre d’affaires dont dépend la majoration. Cette modification 
constitue pour l’Etat une avance de paiement 
 
Revalorisation forfaitaire des valeurs locatives 
 
Comme chaque année, les revalorisations des bases de fiscalité directe locale sont introduites par 
amendement. 
 
Le taux retenu est de 0,4% en 2017. Il était de 1% en 2016. 
 
A partir de 2018, la revalorisation sera définie en fonction de l’inflation constatée (et non 
prévisionnelle). 
(Amendement du 9 novembre) 
 

Article 5 : 
 
Aménagement du régime d’imposition des indemnités de fonction perçues par les élus locaux 
 
 Actuellement, les élus locaux ont le choix entre deux modes de règlement de l’impôt sur leur 
indemnité de fonction : 
 
 • la retenue à la source 
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 • l’impôt sur le revenu avec l’ensemble de leurs revenus imposables 
 
 Le PLF2017 supprime la retenue à la source et impose donc l’utilisation de l’impôt à 
compter du 1er janvier 2017, en adaptant ce dernier. Le montant à déclarer sera déduit de la fraction 
représentative de frais d’emploi (FRF). 
 A compter du 1er janvier 2018, ces indemnités seront soumises à la retenue à la source selon 
les règles de droit commun (prélèvement à la source et régularisation ex post). 
 
Les collectivités locales (comme les autres employeurs) collecteront le montant d’imposition associé. 
 

Article additionnel : 
 
Modulation de la surtaxe sur les résidences secondaires 
 
Les communes situées en zone immobilière tendue peuvent majorer la taxe d’habitation des 
résidences secondaires. Cette surtaxe pourra être modulée de 5% à 60%, contre un taux uniforme de 
20% actuellement.  
(Amendement du 14 novembre) 
Article 11 : 
 
Possibilité pour le STIF de financer ses projets de transport par une modulation de la TICPE 
en Ile-de-France 
 
Le PLF autorise le syndicat des transports d’Ile-de-France (STIF) à majorer le tarif de la taxe 
intérieure de consommation sur les produits énergétiques (TICPE), dans la limite d’un tarif plafond 
1,77€ par hectolitre pour l’essence et 1,65€ par hectolitre pour le gazole). 
Cette majoration s’applique aux carburants (essence et gazole) vendus aux consommateurs finaux 
sur le territoire de la région Ile-de-France. 
Les recettes de cette majoration reviennent au STIF, dans la limite globale de 100 millions €. 
Cette majoration doit faire l’objet d’une délibération avant le 30 novembre de l’année qui précède sa 
mise en application au 1er janvier. 
 

Article additionnel : 
 
Attributions de compensations intercommunales 
 
Assouplissement du régime des attributions de compensations (AC) versées par les EPCI à leurs 
communes membres. 
 
 • La Commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) dispose désormais de 
9 mois pour déterminer le montant de l’AC en fonction de l’évaluation du coût des charges 
transférées. 
 
En l’absence de cette évaluation ou d’approbation de celle-ci par les communes membres, le préfet 
procède à l’évaluation qui s’imposera aux communes. 
 
 • En cas de changement de périmètre d’un EPCI, la révision de l’AC peut s’appliquer sur les 
deux premières années (contre une actuellement), selon deux modalités: 
 
  - l’EPCI procède à une révision libre si la commune donne son accord, 
  - l’EPCI vote à la majorité des deux tiers une révision de l’AC dans la limite de 30% 
du montant de l’AC initiale représentant au plus 5% des recettes réelles de fonctionnement de la 
commune. 
(Amendement du 9 novembre) 
 

Article 13 : 
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Suppression de petites niches fiscales obsolètes 
 
Cet article propose notamment de supprimer : 
 
 • l’exonération de 7 ans de taxe foncière sur les propriétés bâties pour les installations et 
bâtiments affectés à la production de biogaz, d’électricité et de chaleur par la méthanisation, 
 • l’exonération temporaire de cotisation foncière des entreprises en faveur des entreprises de 
méthanisation agricoles. 
Ces dispositions sont obsolètes depuis la mise en œuvre d’une exonération de plein droit 
 

Article 48 : 
 
Suppression de la taxe sur les boues d’épuration 
 
La taxe sur les boues d’épuration, urbaines ou industrielles, est due par : 
 
 • la commune ou l’EPCI compétent en matière d’épuration, 

 • l’entreprise délégataire gérant la station d’épuration (contrat de délégation de service public 
avec la commune), 

 • les exploitants industriels disposant d’une station d’épuration d’eaux usées industrielles 
pour ses propres besoins. 
 
Cette taxe est collectée par le fonds de garantie des risques liés à l’épandage. 
 
Avec un rendement inférieur à 1 million € en 2015, le PLF prévoit de supprimer cette taxe à compter 
de 2017. 
 

Article 45 : 
 
Prorogation du dispositif de soutien aux jeunes entreprises innovantes (JEI) 
 
Les JEI sont des petites et moyennes entreprises faisant un effort important de recherche et 
développement. 
Ce dispositif permet aux collectivités de prendre des délibérations d’une durée de 7 ans pour 
exonérer ces entreprises de cotisation foncière des entreprises (CFE) et de taxe foncière sur les 
propriétés bâties (TFPB). 
Le PLF prolonge le dispositif existant pour soutenir la croissance de ces entreprises innovantes : 
 
 • les entreprises cibles sont celles créées entre le 1er janvier 2004 et le 31 décembre 2019 (31 
décembre 2016 actuellement), 
 • les exonérations peuvent être appliquées jusqu’au 31 décembre 2019 (31 décembre 2016 
actuellement). 
 
Coût estimé, essentiellement lié à l’exonération de TFPB : 0,5 million € en 2018 et 1 million € en 
2019 
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Rétrospective 
 

 
 

 

en milliers d'euros  CA 2007 CA 2008 CA 2009 CA 2010 CA 2011 CA 2012 CA 2013 CA 2014 CA 2015 CA 2016

Dépenses de gestion
Frais de personnel

Dépenses de gestion

Transferts 548 604 781 834 835 793 836 957 914

Recettes de fonctionnement
Dotations de fonctionnement

Impositions directes

Autres recettes de fonctionnement

695 666 640 639 632 687 708 814 802 747
résultat exceptionnel+financier 174 -280 259 900 -17 919 -53

851
amortissement de la dette+ppp depuis 2014 924 909

-95 -73 829 822 159

Dépenses d'équipement
Acquis itions et travaux
Autres dépenses investissement 90 4

Recette d'investissement 946
FCTVA+TLE 715 588 796 877 530 993 942 702 472

489 495 276 464 416 868 554 851 625 55
Autres recettes définitives 13 9 0 0 0 0 720 721

Besoin de financement 856

Emprunt 400 500

Fonds de roulement N 89 -93 186 -927 119

Stock de dette au 31/12

9 745 9 885 10 054 10 313 10 764 10 709 11  192 11  715 11 656 11  406
6 532 6 584 6 519 6 685 6 904 7 054 7 497 7 765 7 677 7 489
2 665 2 697 2 754 2 794 3 025 2 862 2 859 2 944 3 022 3 003

1 006

11 349 11  682 12 173 12 811 12 931 13 273 13 912 14 047 14 723 14 171
3 336 3 195 3 180 3 337 3 422 3 300 3 584 3 569 3 467 3 067
6 472 7 017 7 251 7 613 8 099 8 398 8 730 8 960 9 624 9 587
1 541 1 470 1 742 1 861 1 410 1 575 1 598 1 518 1 632 1 517

Epargne de gestion 1  604 1  797 2 119 2 498 2 167 2 564 2 720 2 332 3 067 2 765
interet de la dette

3 456 3 948 1 401

Epargne brute(non retraitée) 1  083 1 738 2 759 4 990 1  860 2 931 1  465 6 213 3 419
1 178 1 044 1 076 1 038 1 142 1 306 1 442 1 534

Epargne disponible(hors report N-1) 1 715 3 914 1 789 4 771 1  885

2 073 2 112 4 713 3 270 5 237 7 127 5 908 4 369 6 382 3 514
2 073 2 112 4 713 3 180 5 237 7 127 5 908 4 369 2 782 3 510

3 600

1 217 1  092 1 072 1  341 1  861 1  721 1 793 2 047 1  248
1 167

Subv.et autres  particip.

1  020 3 641 1  929 4 292 5 266 4 186 2 576 4 335 2 266

1 040 1  000 4 000 2 040 2 340 1  235 1 490 1 200

1 188 1 663 -2 104 -1  163 1  636

14 030 € 14 106 € 17 197 € 16 553 € 17 517 € 18 818 € 18 911  € 19 164 € 18 987 € 18 020 €
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RETOUR SUR 2016: 
 
Le fonctionnement : la formation de l’épargne de gestion 
 
C’est l’un des indicateurs les plus importants de l’analyse car il va mesurer la gestion des 
services, hors dette et hors recettes exceptionnelles, comme les cessions de patrimoine par 
exemple. 
 
Les dépenses de gestion ont diminué de 2,1% pendant que les recettes de gestion 
diminuaient de 3,75%. L’effort au redressement des comptes publics demandé en 2016 au 
travers de la DGF (-261 263€) ainsi que le transfert de charges opéré en 2016 vers THAU 
Agglomération (-235 768€) expliquent cette baisse. 
Après l'année 2015 qui avait vu une épargne de gestion record, cette année est la seconde 
année la plus élevée en termes d'épargne de gestion. 
 
 
L’épargne brute : 
 
L’épargne brute est égale à l’épargne de gestion diminuée des frais de gestion de la dette et 
augmentée des cessions de patrimoine.  
 
 
Concernant les frais financiers liés à la dette propre, ils diminuent, passant de 719 481€ en 
2015 à 668 474€ en 2016. 
 
Les frais financiers liés au PPP représentent en 2016 un montant de 90 177€ contre 92 805€ 
en 2015. 
 
En ce qui concerne les cessions, elles ont représenté un peu plus de 1 200 000€. 
 
L’épargne nette (ou épargne disponible) : c’est l’épargne brute diminuée du 
remboursement de la dette, soit 1 885 000€. Cette épargne vient s’additionner aux 
subventions d’investissement, au FCTVA et à la taxe d'aménagement ainsi qu’à l’emprunt 
pour financer les investissements. 
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source minefi
CAPACITE D'AUTOFINANCEMENT PAR HABITANT 201 5 HERAULT

VILLES 5 000-10 000 HABITANTS
CAF

RANG POPULATION
INSEE 2015 par habitant

Balaruc-les-Bains 1 462,00 €
La Grande-Motte 2 438,00 €
Bédarieux 3 370,00 €
Villeneuve-lès-Maguelone 4 363,00 €
Palavas-les-Flots 5 306,00 €
Juvignac 6 291 ,00 €
Marseillan 7 288,00 €
Le Crès 8 274,00 €
Baillargues 9 190,00 €
Sérignan 10 188,00 €
Jacou 1 1 187,00 €
Florensac 12 181 ,00 €
Pézenas 13 179,00 €
Saint-André-de-Sangonis 14 170,00 €
Poussan 15 165,00 €
Saint-Jean-de-Védas 16 164,00 €
Gigean 17 162,00 €
Gignac 18 153,00 €
Cournonterral 19 151 ,00 €
Saint-Gély -du-Fesc 20 140,00 €
Saint-Clément-de-Rivière 21 133,00 €
Lodève 22 122,00 €
Vendargues 23 120,00 €
Castries 24 1 1 4,00 €
Vias 25 1 1 2,00 €
Clapiers 26 109,00 €
Clermont-l'Hérault 27 95,00 €
Pérols 28 80,00 €
Pignan 29 39,00 €
Marsillargues 30 37,00 €
Fabrègues 31 -4,00 €
Saint-Georges-d'Orques 32 -1 2,00 €
Grabels 33 -1 8,00 €

Moyenne 5 000 – 10 000 habitants Hérault 33 227551 174,21  €

6 972
8 630
6 571
9 553
6 173
7 980
8 003
8 553
6 670
6 987
5 758
5 054
8 686
5 674
5 864
8 789
6 024
5 757
5 915
9 521
5 122
7 809
6 076
5 990
5 472
5 450
8 376
8 914
6 633
6 251
6 410
5 104
6 810
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Dans le détail : 
 

Les produits des services du domaine (chapitre 70) ont représenté 1 284 126€, en 
progression de 0,4%. 
 

              

HISTORIQUE DU CHAPITRE 70 
              
    2012 2013 2014 2015 2016 
              
              
CHAPITRE 70 1 271 496 € 1 255 648 € 1 252 155 € 1 278 888 € 1 284 126 € 
              

 
Concernant les droits de mutation, ils ont progressé en 2016 de 6,25% s’approchant 

du montant de 2011, à 648 352€. 
 

                
2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

                
                

367 461,56 € 495 660,34 € 652 899,68 € 595 345,41 € 457 953,45 € 500 431,58 € 610 186 ,89 € 648 352,37 € 
                

 
 

Le produit de la taxe sur l’électricité augmente de 8% à 285 822€ contre 263 408€ en 
2015. 
 

Les dotations d’Etat (DGF, DNP, DSU et compensations fiscales) ont baissé de 318 
538€, passant de 2 602 322€ en 2015 à 2 283 784€ en 2016. En cause, la baisse des 
compensations fiscales et l’effort au redressement des comptes publics demandé aux 
collectivités depuis 2014 : l’effort au redressement des comptes publics a représenté  261 
263€ pour Marseillan en 2016 et 617 136€ en cumulé depuis 2014. 
 

En 2016, il y a eu 235 768€ de transferts de charges complémentaires à la 
Communauté d’agglomération, l’attribution de compensation a diminué du même montant, à 
782 652€. 
 

L’année 2012 a vu l’apparition du FPIC (Fonds de péréquation recettes fiscales et 
intercommunales) : 321 242€ ont été perçu en 2016 à ce titre, en progression de 20% par 
rapport à 2015. 
 

FPIC 2012-2016 

          
2012 2013 2014 2015 2016 

          

          

32 925,00 € 101 411,00 € 193 215,00 € 267 437,00 € 321 242,00 € 
208% 91% 38% 20% 
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Comparatif sur la Fiscalité 2015 (Données 2016 non disponibles source 
Ministère des Finances) des communes de strate identique du département : 
 
 

 
 
 
 
 

source minefi

COMPARATIF TAXES MENAGES 2015 HERAULT
VILLES 5 000-1 0 000 HABITANTS

RANG POPULATION TH TFB
INSEE 2015

Villeneuve-lès-Maguelone 1 26,03% 41 ,42%
Baillargues 2 24,43% 32,83%
Gigean 3 23,07% 27,54%
Pézenas 4 22,12% 31 ,50%
Marsillargues 5 21 ,61 % 33,30%
Saint-Georges-d'Orques 6 21 ,39% 24,50%
Marseillan 7 21 ,17% 23,39%
Juvignac 8 21 ,01 % 35,49%
Jacou 9 20,84% 24,84%
Cournonterral 1 0 20,72% 22,68%
Lodève 1 1 1 9,52% 35,37%
Saint-André-de-Sangonis 1 2 1 9,41 % 29,90%
Clapiers 1 3 1 8,65% 21 ,57%
Poussan 1 4 1 8,46% 23,22%
Grabels 1 5 1 8,06% 24,35%
Sérignan 1 6 1 7,96% 22,61 %
Bédarieux 1 7 1 7,91 % 31 ,73%
Vendargues 1 8 1 7,63% 21 ,45%
Pérols 1 9 1 6,41 % 23,39%
Pignan 20 1 6,20% 21 ,97%
Gignac 21 1 6,02% 24,57%
Palavas-les-Flots 22 1 5,81 % 24,56%
Le Crès 23 1 5,64% 31 ,45%
Vias 24 1 5,19% 1 7,81 %
Fabrègues 25 1 4,70% 20,35%
Castries 26 1 4,50% 24,60%
Saint-Jean-de-Védas 27 1 4,1 1 % 25,1 0%
Florensac 28 1 3,68% 1 4,27%
Balaruc-les-Bains 29 1 3,15% 28,1 4%
La Grande-Motte 30 1 2,95% 1 5,30%
Clermont-l'Hérault 31 1 2,66% 28,87%
Saint-Gély -du-Fesc 32 1 1 ,60% 21 ,90%
Saint-Clément-de-Rivière 33 1 1 ,51 % 1 4,71 %

Taux Moyen 5 000 – 10 000 habitants Hérault 33 227551 1 7,70% 25,60%

9 553
6 670
6 024
8 686
6 251
5 104
8 003
7 980
5 758
5 915
7 809
5 674
5 450
5 864
6 810
6 987
6 571
6 076
8 914
6 633
5 757
6 173
8 553
5 472
6 410
5 990
8 789
5 054
6 972
8 630
8 376
9 521
5 122
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Ce classement sur données 2015 montre que le taux de la taxe d’habitation reste dans le 
premier tiers des communes les plus élevées, contrairement au taux de la taxe foncière qui 
place Marseillan parmi les villes les moins chères de l’Hérault dans sa strate. 
 
Le produit des impôts locaux 2016 a représenté près de 7,41 Millions d’euros. 
 
 

source minefi

COMPARATIF TAXES MENAGES 2015 HERAULT
VILLES 5 000-1 0 000 HABITANTS

RANG POPULATION TFB TH
INSEE 2015

Villeneuve-lès-Maguelone 1 41 ,42% 26,03%
Juvignac 2 35,49% 21 ,01 %
Lodève 3 35,37% 1 9,52%
Baillargues 4 32,83% 24,43%
Marsillargues 5 33,30% 21 ,61 %
Bédarieux 6 31 ,73% 1 7,91 %
Pézenas 7 31 ,50% 22,12%
Le Crès 8 31 ,45% 1 5,64%
Saint-André-de-Sangonis 9 29,90% 1 9,41 %
Clermont-l'Hérault 1 0 28,87% 1 2,66%
Balaruc-les-Bains 1 1 28,14% 1 3,1 5%
Gigean 1 2 27,54% 23,07%
Saint-Jean-de-Védas 1 3 25,10% 1 4,1 1 %
Jacou 1 4 24,84% 20,84%
Castries 1 5 24,60% 1 4,50%
Gignac 1 6 24,57% 1 6,02%
Palavas-les-Flots 1 7 24,56% 1 5,81 %
Saint-Georges-d'Orques 1 8 24,50% 21 ,39%
Grabels 1 9 24,35% 1 8,06%
Pérols 20 23,39% 1 6,41 %
Marseillan 21 23,39% 21 ,1 7%
Poussan 22 23,22% 1 8,46%
Cournonterral 23 22,68% 20,72%
Sérignan 24 22,61 % 1 7,96%
Pignan 25 21 ,97% 1 6,20%
Saint-Gély -du-Fesc 26 21 ,90% 1 1 ,60%
Clapiers 27 21 ,57% 1 8,65%
Vendargues 28 21 ,45% 1 7,63%
Fabrègues 29 20,35% 1 4,70%
Vias 30 1 7,81 % 1 5,1 9%
La Grande-Motte 31 1 5,30% 1 2,95%
Saint-Clément-de-Rivière 32 1 4,71 % 1 1 ,51 %
Florensac 33 1 4,27% 1 3,68%

Taux Moyen 5 000 – 10 000 habitants Hérault 33 227551 25,60% 1 7,70%

9 553
7 980
7 809
6 670
6 251
6 571
8 686
8 553
5 674
8 376
6 972
6 024
8 789
5 758
5 990
5 757
6 173
5 104
6 810
8 914
8 003
5 864
5 915
6 987
6 633
9 521
5 450
6 076
6 410
5 472
8 630
5 122
5 054
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Les taux communaux n’ont pas progressé en 2016. 
 

                  

Historique des taux depuis 2010 
                  
    taux  taux taux taux taux taux taux 
    2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 
                  
TAXE HABITATION 19,32 19,61 19,96 20,26 20,26 21,17 21,17 
                  
                  
TAXE FONCIERE BATI 21,34 21,66 22,05 22,38 22,38 23,39 23,39 
                  
                  
TAXE F NON BATI 50,57 51,33 52,25 53,03 53,03 55,42 55,42 
                  

 
L’augmentation des bases fiscales votée en Loi de Finances (plafonnée à 1% contre 

0,9% précédemment) et la dynamique des bases fiscales ont permis une progression fiscale 
de 0,16% pour la taxe d’habitation et de 1,92% pour le foncier bâti. 
 

HISTORIQUE DE L’EVOLUTION DES BASES DEPUIS 2009 

                      

    BASES 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 
                      

                    
TAXE HABITATION LFI 2,50% 1,20% 2,00% 1,80% 1,80% 0,90% 0,90% 1,00% 
  DYNAMIQUE 1,59% 1,64% 1,75% 1,14% 1,23% 0,41% 2,62% -0,84% 
    4,09% 2,84% 3,75% 2,94% 3,03% 1,31% 3,52% 0,16% 
                    
TAXE FONCIERE BATI LFI 2,50% 1,20% 2,00% 1,80% 1,80% 0,90% 0,90% 1,00% 
  DYNAMIQUE 2,75% 0,23% 2,94% 2,20% 0,74% 1,58% 1,48% 0,92% 
    5,25% 1,43% 4,94% 4,00% 2,54% 2,48% 2,38% 1,92% 
                      

 
 
 
 
Concernant les dépenses de fonctionnement :  
 

Les charges de gestion ont diminué de 2,1% par rapport à 2015. Transferts de 
charges à Thau Agglomération neutralisés, les charges de gestion 2016 ont diminué de 
0,1%. La ville a donc contenu, comme en 2015 ses dépenses de gestion. 
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Tableaux comparatif de charges de fonctionnement (année 2015) : 
 
 

 

source minefi

CHARGES A CARACTERE GENERAL PAR HABITANT 2015 HERAULT
VILLES 5 000-1 0 000 HABITANTS

Achat et charges
RANG POPULATION externes

INSEE 201 5 par  habitant

La Grande-Motte 1 924,00 €
Palavas-les-Flots 2 487,00 €
Vias 3 433,00 €
Vendargues 4 423,00 €
Marseillan 5 374,00 €
Pérols 6 373,00 €
Saint-Clément-de-Rivière 7 326,00 €
Sérignan 8 324,00 €
Saint-Jean-de-Védas 9 315,00 €
Saint-Gély-du-Fesc 1 0 297,00 €
Saint-Georges-d'Orques 1 1 275,00 €
Baillargues 1 2 274,00 €
Juvignac 1 3 273,00 €
Balaruc-les-Bains 1 4 263,00 €
Jacou 1 5 258,00 €
Poussan 1 6 255,00 €
Gigean 1 7 251 ,00 €
Bédarieux 1 8 247,00 €
Pézenas 1 9 244,00 €
Marsillargues 20 241 ,00 €
Fabrègues 21 225,00 €
Pignan 22 222,00 €
Clermont-l'Hérault 23 21 8,00 €
Lodève 24 202,00 €
Clapiers 25 1 98,00 €
Gignac 26 1 96,00 €
Grabels 27 1 96,00 €
Castries 28 1 94,00 €
Villeneuve-lès-Maguelone 29 1 86,00 €
Cournonterral 30 1 81 ,00 €
Saint-André-de-Sangonis 31 1 73,00 €
Le Crès 32 1 60,00 €
Florensac 33 1 51 ,00 €

Moyenne 5 000 – 10 000 habitants Hérault 33 227551 283,61  €

8 630
6 173
5 472
6 076
8 003
8 914
5 122
6 987
8 789
9 521
5 104
6 670
7 980
6 972
5 758
5 864
6 024
6 571
8 686
6 251
6 410
6 633
8 376
7 809
5 450
5 757
6 810
5 990
9 553
5 915
5 674
8 553
5 054
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A l'image des autres villes touristiques nécessitant une offre de service public 

développée, la Ville dépense plus que la moyenne de la strate. 
 
 

Concernant les charges de personnel, elles ont diminué de 2,43% par rapport à 2015 
passant de 7 550 728€  à 7 489 214€ mais neutralisation des charges transférées, les charges 
de personnel ont évolué de 2,3%. 
 
 
 

source minefi
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT PAR HABITANT 201 5 HERAULT

VILLES 5 000-1 0 000 HABITANTS
Charges de 

RANG POPULATION fonctionnement
INSEE 2015 par  habitant

La Grande-Motte 1
Palavas-les-Flots 2
Marseillan 3
Balaruc-les-Bains 4
Vias 5
Saint-Jean-de-Védas 6
Vendargues 7
Pérols 8
Pézenas 9
Sérignan 1 0
Saint-Clément-de-Rivière 1 1
Baillargues 1 2
Saint-Georges-d'Orques 1 3
Juvignac 1 4
Marsillargues 1 5
Bédarieux 1 6
Villeneuve-lès-Maguelone 1 7
Castries 1 8
Grabels 1 9
Clermont-l'Hérault 20
Fabrègues 21 973,00 €
Gignac 22 965,00 €
Lodève 23 965,00 €
Jacou 24 958,00 €
Gigean 25 900,00 €
Saint-Gély-du-Fesc 26 881 ,00 €
Clapiers 27 842,00 €
Poussan 28 838,00 €
Pignan 29 821 ,00 €
Cournonterral 30 798,00 €
Saint-André-de-Sangonis 31 778,00 €
Le Crès 32 702,00 €
Florensac 33 645,00 €

Moyenne 5 000 – 1 0 000 habitants Hérault 33 227551

8 630 2 632,00 €
6 173 2 487,00 €
8 003 2 152,00 €
6 972 1  91 2,00 €
5 472 1  526,00 €
8 789 1  369,00 €
6 076 1  303,00 €
8 914 1  284,00 €
8 686 1  251 ,00 €
6 987 1  222,00 €
5 122 1  200,00 €
6 670 1  165,00 €
5 104 1  123,00 €
7 980 1  1 1 6,00 €
6 251 1  076,00 €
6 571 1  073,00 €
9 553 1  062,00 €
5 990 1  020,00 €
6 810 1  01 9,00 €
8 376 1  000,00 €
6 410
5 757
7 809
5 758
6 024
9 521
5 450
5 864
6 633
5 915
5 674
8 553
5 054

1  183,58 €
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Les charges financières payées : 
 

Les intérêts de la dette acquittés en 2016 ont représenté 668 474€ contre 719 481€ en 

2015. Le taux moyen acquitté de la dette a représenté 3,52% en 2016. Le montant des 
intérêts liés au PPP a représenté 90 177€ en 2016. 
 
Les charges de gestion courantes : 
 
 Le montant des subventions allouées a représenté 370 426€, le montant versé au 
service d’incendie a été de 171 816€, identique à 2015. 
 

source minefi

CHARGES DE PERSONNEL PAR HABITANT 2015 HERAULT
VILLES 5 000-1 0 000 HABITANTS

Charges de 
RANG POPULATION personnel

INSEE 201 5 par  habitant

Palavas-les-Flots 1
Balaruc-les-Bains 2
La Grande-Motte 3
Marseillan 4 922,00 €
Saint-Jean-de-Védas 5 825,00 €
Pérols 6 763,00 €
Pézenas 7 699,00 €
Vias 8 684,00 €
Saint-Georges-d'Orques 9 677,00 €
Vendargues 1 0 673,00 €
Juvignac 1 1 672,00 €
Baillargues 1 2 645,00 €
Grabels 1 3 629,00 €
Sérignan 1 4 627,00 €
Marsillargues 1 5 624,00 €
Clermont-l'Hérault 1 6 599,00 €
Jacou 1 7 572,00 €
Lodève 1 8 560,00 €
Villeneuve-lès-Maguelone 1 9 535,00 €
Fabrègues 20 533,00 €
Bédarieux 21 508,00 €
Gigean 22 503,00 €
Clapiers 23 496,00 €
Gignac 24 491 ,00 €
Cournonterral 25 482,00 €
Saint-Gély-du-Fesc 26 473,00 €
Castries 27 457,00 €
Saint-André-de-Sangonis 28 442,00 €
Saint-Clément-de-Rivière 29 429,00 €
Le Crès 30 407,00 €
Pignan 31 406,00 €
Poussan 32 389,00 €
Florensac 33 321 ,00 €

Moyenne 5 000 – 10 000 habitants Hérault 33 227551 633,03 €

6 173 1  549,00 €
6 972 1  1 52,00 €
8 630 1  1 46,00 €
8 003
8 789
8 914
8 686
5 472
5 104
6 076
7 980
6 670
6 810
6 987
6 251
8 376
5 758
7 809
9 553
6 410
6 571
6 024
5 450
5 757
5 915
9 521
5 990
5 674
5 122
8 553
6 633
5 864
5 054
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Les investissements : 
 

Le montant des investissements 2016 a été contenu à 3,5 millions d’euros. 
 
 

 
Le montant des investissements 2015 reste soutenu par rapport aux autres communes 

de la strate. 
 

source minefi

COMPARATIF INVESTISSEMENTS PAR HABITANT 2015 HERAULT
VILLES 5 000-1 0 000 HABITANTS

RANG POPULATION INVESTISSEMENT
INSEE 201 5 par  habitant

Palavas-les-Flots 1 820
Vias 2 727
Grabels 3 666
La Grande-Motte 4 562
Balaruc-les-Bains 5 532
Sérignan 6 532
Marseillan 7 388
Le Crès 8 323
Saint-Gély-du-Fesc 9 31 9
Saint-Jean-de-Védas 10 299
Juvignac 11 283
Bédarieux 12 279
Pignan 13 277
Baillargues 14 246
Gignac 15 230
Pérols 16 223
Castries 17 21 8
Fabrègues 18 209
Florensac 19 1 92
Gigean 20 1 84
Clapiers 21 1 83
Pézenas 22 1 82
Saint-Clément-de-Rivière 23 1 77
Lodève 24 1 77
Saint-André-de-Sangonis 25 1 74
Jacou 26 1 55
Poussan 27 1 46
Marsillargues 28 1 32
Villeneuve-lès-Maguelone 29 1 1 8
Clermont-l'Hérault 30 1 04
Saint-Georges-d'Orques 31 1 02
Cournonterral 32 96
Vendargues 33 76

Moyenne 5 000 – 10 000 habitants Hérault 33 227551 283

6 173
5 472
6 810
8 630
6 972
6 987
8 003
8 553
9 521
8 789
7 980
6 571
6 633
6 670
5 757
8 914
5 990
6 410
5 054
6 024
5 450
8 686
5 122
7 809
5 674
5 758
5 864
6 251
9 553
8 376
5 104
5 915
6 076
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Le montant des subventions d’investissement encaissé a été faible en 2016 mais un 
montant important est reporté sur 2017 (1 309 570€) du fait du décalage de versement entre 
la réalisation et la demande de versement. 
 
 
 
La dette : 
 

Afin de faire face aux investissements 2016, il a été mobilisé un niveau d’emprunt 
contenu à 500 000€. 

 
La Ville s'est donc désendettée de 966 909€ sur 2016. 

 
Le stock de la dette à fin 2016 est donc en diminution par rapport à 2015, passant de 

à 18.9 Millions d’euros à 18 millions d’euros. 
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NB : le chiffre du minefi intègre le PPP à fin 2015 de 1,8 M€. 
 
En termes de prospection, il est intéressant de s’attarder sur ce graphique : 
 

source minefi

COMPARATIF STOCK DETTE 2015 HERAULT
VILLES 5 000-10 000 HABITANTS

RANG POPULATION Stock par  habitant
INSEE 2015 en millier s

Saint-Clément-de-Rivière 1 22075
Marseillan 2 2081 7
Grabels 3 1 701 6
Juvignac 4 1 9721
Gignac 5 1 3069
Balaruc-les-Bains 6 1 4093
Baillargues 7 1 1726
La Grande-Motte 8 1 4909
Palavas-les-Flots 9 9478
Pézenas 10 1 3296
Pérols 1 1 1 2738
Villeneuve-lès-Maguelone 12 1 2684
Saint-Jean-de-Védas 13 1 0764
Bédarieux 14 7835
Castries 15 7087
Fabrègues 16 7434
Lodève 17 8828
Sérignan 18 7654
Vendargues 19 6627
Marsillargues 20 6625
Saint-Georges-d'Orques 21 4626 906 €
Clermont-l'Hérault 22 7427 887 €
Poussan 23 4948 844 €
Cournonterral 24 4904 829 €
Pignan 25 4769 71 9 €
Saint-André-de-Sangonis 26 4074 71 8 €
Vias 27 3881 709 €
Clapiers 28 3829 703 €
Gigean 29 3875 643 €
Florensac 30 31 1 5 61 6 €
Saint-Gély -du-Fesc 31 3426 360 €
Le Crès 32 3069 359 €
Jacou 33 1566 272 €

Stock Moyen 5 000 – 1 0 000 habitants Hérault 33 227551 1 91 194 840 €

5 122 4 310 €
8 003 2 601  €
6 810 2 499 €
7 980 2 471  €
5 757 2 270 €
6 972 2 021  €
6 670 1  758 €
8 630 1  728 €
6 173 1  535 €
8 686 1  531  €
8 914 1  429 €
9 553 1  328 €
8 789 1  225 €
6 571 1  1 92 €
5 990 1  1 83 €
6 410 1  1 60 €
7 809 1  1 30 €
6 987 1  095 €
6 076 1  091  €
6 251 1  060 €
5 104
8 376
5 864
5 915
6 633
5 674
5 472
5 450
6 024
5 054
9 521
8 553
5 758
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Exercice Encours début Annuité Intérêts Amortissement 

2017 18 020 432,08 2 118 254,05 615 848,48 1 502 405,57 
2018 16 518 026,51 2 109 596,91 559 589,78 1 550 007,13 
2019 14 968 019,38 2 072 198,06 501 180,67 1 571 017,39 
2020 13 397 001,99 1 973 573,92 442 268,01 1 531 305,91 

 
 
LES CHOIX MUNICIPAUX POUR 2017 : 
 
Les contraintes imposées : 
 

Fin 2013, le gouvernement avait fait voter un effort au redressement des comptes 
publics de 3 milliards sur 2 ans.  
 

Fin 2014, soit un an plus tard, le gouvernement avait imposé un effort sans précédent 
aux collectivités, passant de 3 milliards d’euros d’économies sur 2 ans  à 12,5 milliards sur 4 
ans (1,5 au titre de 2014 et 11 au titre de la période 2015-2017).  

 
La loi de finances pour 2017 étale sur 2 exercices la dernière contribution 2017. 

 
LE FONCTIONNEMENT : 
 
 Pour les dépenses : 
 
 Les charges à caractères général : 
 

En l’état actuel des discussions budgétaires, l’évolution de BP à BP serait 
autour de 3%. L’ancienne subvention au comité des Fêtes qui apparaissait au chapitre 
65 se retrouve aujourd’hui en gestion directe dans ce chapitre, qui mécaniquement 
augmente de 62 000€. En imputant cette modification, l’augmentation n’est que de 
1.5%.  

Dans les grandes lignes, la police voit son enveloppe augmenter de 18% afin 
de mieux l’équiper, la culture de 22% afin d’enrichir la programmation, les 
formations au personnel de 20 000€ et 20 000€ pour la mise en place du label 
Qualiville. 
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 Les dépenses de personnel : 
 

Aucun recrutement nouveau n’est prévu en 2017 hormis le remplacement du 
directeur du tourisme. L’année 2017 verra bon nombre d’évolutions sur la masse du 
personnel : le personnel de la médiathèque transféré au 1er janvier à la CABT dans le 
cadre des transferts de compétence, le personnel des ports transférés au 1er avril à la 
CABT, 0.6% d’augmentation du point d’indice au 1er février, le reclassement des 
catégories B et C au 1er janvier et enfin la fin des contrats de 8 emplois d’avenir.  

 
L’impact de toutes ces mesures fera baisser la masse salariale de 1.5% en 
2017. 

 
 Les charges courantes : 
 

Le transfert de gestion de la subvention du comité des fêtes fera baisser le 
chapitre de plus de 6%, le reste des charges étant quasi identique à 2016. 

 
 Les charges financières : 
 

L’évolution de l’encours diminuant, le montant des intérêts liés à la dette sera 
en baisse par rapport à 2016 de l’ordre de 55 000€, soit -7%. Le montant des intérêts 
liés au PPP est quasi stable en 2017. 
 
 
Pour les recettes : 
 
Les dotations de l’Etat : 
 

Comme nous l’avons évoqué en préambule, nos dotations vont continuer à 
baisser de manière importante.  

 
 

DGF 
  TOTAL 2013 TOTAL 2014 TOTAL 2015 TOTAL 2016 TOTAL 2017 

            

dotation population 1 370 340 € 1 383 424 € Nouveaux  Nouveaux  Nouveaux  

dotation superficie 16 667 € 16 667 € calculs calculs calculs 

complément de garantie 632 448 € 632 448 € globalisés globalisés globalisés 

dctp 36 357 € 36 357 €       

            

TOTAL 2 055 812 € 2 068 896 € 1 999 046 € 1 738 523 € 1 477 260 € 

            
Effort redressement comptes 
publics   99 666 € 256 207 € 261 263 € 130 632 € 

Effort cumulé     355 873 € 617 136 € 747 768 € 

DGF Versée 2 055 812 € 1 969 230 € 1 742 839 € 1 477 260 € 1 346 629 € 
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  Fin 2017, la ville aura absorbé près de 750 000€ de baisse de DGF depuis 
2013 au titre de l’effort au redressement des comptes publics, soit l’équivalent de 10% 
d’augmentation d’impôts. 
 

Les impôts et taxes : 
 

Concernant la fiscalité, nous savons que les bases augmenteront de 0,4% par 
la loi de finances.  

 
L’attribution de compensation baissera de 169 655€ du fait des transferts de la 

médiathèque à THAU Agglomération en 2017. 
 

  Par prudence, nous construirons notre BP sur les bases du BP 2016 et non du 
réalisé 2016 (+100 000€) concernant les droits de mutation car c’est une recette volatile 
assise sur le marché de l’immobilier, surtout en cette année d’élection présidentielle où 
habituellement c’est une année subissant de fortes variations. 
 
  Enfin, nous nous efforcerons de construire notre BP 2017 à fiscalité 
constante, même si une évolution plafonnée à 2% n’est pas à exclure afin de préserver notre 
capacité à investir. 
 
 Les autres recettes : 
 
  Le reste des recettes devrait être stable par rapport à 2016 hormis le chapitre 
70 (produit du service des domaines) où une baisse de l’ordre de 180 000€ est à prévoir du 
fait du transfert des ports et du mode de gestion de Marseillan Location. En effet, c’est sur 
ce chapitre que sont remboursés les salaires des personnels mis à disposition des budgets 
annexes. 
 
  
 LES INVESTISSEMENTS 2017 : 
 
L’enveloppe globale devrait se situer autour de 5 millions d’euros, hors reports ceci afin de 
limiter l’appel à l’emprunt. 
 
 Les principales dépenses envisagées : 
Pour la voirie : 
 Les travaux du port :       1.300.000 € 
 La rue Achille Maffre de Baugé     106.000 € 
 La place des Cathares      97.000 € 
 Avenue de Pomerols      90.000 € 
 Plateaux traversants av. V. Hugo   280.000 € 
 Chemin de l’airette     320.000 € 
 Avenue des Campings    280.000 € 
 Pistes cyclables      600.000 € 
 Av. de Bacchus     600.000 € 
 Parking station balnéaire    300.000 € 
Pour les bâtiments : 
 La partie 1 de l’aménagement de l’Eglise  300.000 € 
 L’école Bardou Maffre    600.000 € 
Pour les autres postes : 
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 Matériels informatiques pour les écoles et les services   40.000 € 
 La vidéo-protection        80.000 € 
 Matériels divers       60.000 € 
 Balayeuse        140.000 € 
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 Le PPI : 

Projections 2017 2018 2019 2020 TOTAL 4 ans
QUARTIER 1 262 704 € 236 000 € 100 000 € 20 000 € 618 704 €
QUARTIER 2 456 145 € 180 000 € 250 000 € 250 000 € 1 136 145 €
QUARTIER 3 431 474 € 150 000 € 150 000 € 150 000 € 881 474 €
QUARTIER 4 710 825 € 826 704 € 461 214 € 150 000 € 2 148 743 €

QUARTIER 4 MP 1 957 427 € 1 775 042 € 1 272 654 € 416 000 € 5 421 123 €
QUARTIER 5 260 000 € 450 000 € 250 000 € 150 000 € 1 110 000 €

SOUS TOTAL VOIRIE ESPACES PUBLICS 4 078 575 € 3 617 746 € 2 483 868 € 1 136 000 € 11 316 189 €
QUARTIER 1 1 650 000 € 2 700 000 € 2 650 000 € 200 000 € 7 200 000 €

Eglise (cœur de chapelle) 300 000 € 700 000 € 500 000 € 200 000 € 1 700 000 €
Port Marseillan ville 1 300 000 € 2 000 000 € 2 150 000 € 5 450 000 €

Toiture Médiathèque 50 000 € 50 000 €
QUARTIER 2 1 100 000 € 2 030 000 € 670 000 € 670 000 € 4 470 000 €

Cimetière 420 000 € 20 000 € 20 000 € 20 000 € 480 000 €
Bardou - Maffre 600 000 € 1 500 000 € 2 100 000 €

MJC + Bardou 60 000 € 60 000 € 120 000 €
Terrains de foot 300 000 € 300 000 € 600 000 €

Vestiaires + tribune 300 000 € 300 000 € 600 000 €
Parking stade 50 000 € 50 000 € 100 000 €

Place PIJ 450 000 € 450 000 €
Crèche 20 000 € 20 000 €

QUARTIER 3 200 000 € 200 000 € 0 € 0 € 400 000 €
Rue du Pradet et Noilly ( projet du Port) 200 000 € 200 000 € 400 000 €

QUARTIER 4 MP 0 € 100 000 € 0 € 0 € 100 000 €
Poste de secours 100 000 € 100 000 €

SOUS TOTAL BATIMENTS - PORTS 1 650 000 € 2 700 000 € 2 650 000 € 200 000 € 7 200 000 €
SOUS TOTAL CADRE DE VIE 740 000 € 740 000 € 740 000 € 740 000 € 2 960 000 €
TOTAL 4 ans 6 468 575 € 7 057 746 € 5 873 868 € 2 076 000 € 21 476 189 €

PPI 2017-2020
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 L’endettement : 
 

L’objectif reste le même : maintenir en deçà de 18.5 millions d’euros le stock de la dette propre, hors 
PPP. 
 
 
Les cessions envisagées : 
 
600 000€ sont provisionnés pour la vente de chais appartenant à la commune et 80.000 € correspondant 
à l’ancienne station essence. 
 
Les budgets annexes : 
 
Budget Marseillan location : 
Le budget sera limité à la rénovation des Marseillanettes avec l’installation de la climatisation et le 
réaménagement intérieur à hauteur de 40.000 €. 
La fin des travaux d’aménagement du parc locatif sont programmés au 15 mai 2017 pour un montant de 
2 830 000 €. 
 
Budget Port et Port de Tabarka : 
 
En 2017, au 1er avril, THAU Agglomération devrait récupérer les 2 budgets annexes. Nous devrons 
prévoir pour ces 2 budgets un BP pour 3 mois seulement, en l’état actuel des discussions avec 
l’agglomération. 
Il est important en terme de prospective de constater la lourdeur de l’endettement du budget du port et la 
rigidité en termes de gestion qui en découle. 

 
 
Budget Tourisme : 
Le budget prévoit des investissements : 
-  informatique (boutique en ligne 10.000 €),  
-  l’achat d’une voiturette électrique pour assurer la promotion de la station au plus près des touristes 

6.000 €,   
-  mise en place d’un logiciel de gestion des flux de touriste 15.000 €,  
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-  mise en place d’un parcours pédestre en lien avec la fédération départementale des itinéraires de 
randonnées, 10.000 €. 

 
Budget de la Gendarmerie 
 
 
Le budget verra les dernières situations pour la fin avril 2016 avec une prise des locaux par les 
gendarmes au 1er mai. 
Ce budget absorbera la création de la voirie Chemin des Belles pour 600.000 €. 
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